
1 Les hausses depuis 1990 
Variation du pouvoir d'achat par personne, en% 1 Le budl!et des Français en 2005 

En % des depenses de consommation totales des ménages 1 La richesse par habitant dans l'Union européenne 
En% de la moyenne de l'UE à 25 

3,0 3,0 2,8 2,9 
2,7 2,7 2,7 

Denrées allmentalres 
et boissons non alcoollsées 

r- Boissons alcoolisées, 
1 tabac et narcotiques 

3,1% 4,8"- Articles d'habillement 
et chaussures Irlande 

139 

Fl..!]laJ111 

6toil'1e 60 
Lettofie 48 
Lituai1!\ 52 

1,6 

Biens et services divers 
(soins personnels, 
protection sociale, 
assurances ... ) -- 1.1% 

Logement, eau, électl1clté, 
gaz et autres combustibles ■ Plus de 120 % 

100à 120% 
80 à 100% 
Moins de80% 

•
3

1,2 1,2 Loisirs et culture-- 9,2% 

Éducation __ 0,7" 

0,2 
0,0 

,2 

2,8% 14,7% 
Communications _J J 

Transports 
1990 91 92 93 94 95 96 97 98 99 00 01 02 03 04 05 

3,5%-Santé 
5,8% 

6,1% L__ Meubles, articles de ménage et 

L entretien courant de l'habitation 

Restaurants et hôtels 

Portugal 
71 Espagne 

98 

Italie 
100 

-Malte 
Sources : lnsee, Eurostat 

(<Rendre du pouvoir d'achat11 (( Créer un choc fiscal 11 (( La présidente du pouvoir d'achat 11 (1 Redonner du pouvoir d'achat aux 
Français11 • Prime de 35% pour les heures 

supplémentaires 
• Encouragement de la multi-activité • Smic à 1 500 euros bruts 

• Petites retraites et allocations 
handicapés : +5% • Encourager la participation 

dans les entreprises 

• Prise en charge par l'État de 200 euros 
de cotisations salariales jusqu'à 1,4 Smic 

• Revenu parental équivalent au Smic 
• Allocation de rentrée scolaire : x 2 

• Augmentation des indemnités chômage 
pour les bas salaires 

• Exonérations des charges pour les 
entreprises conditionnèes à la hausse 
des salaires 

• Remplacement des minima sociaux par 
une allocation unique par points • Quatre tranches d'impôt sur le revenu 

• Limitation à 25% du montant des dépenses 
de logement (ménages modestes) 
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O Pouvoir d'achat • 
• un malaise français 

Nous poursuivons notre série de dossiers «présidentielle» Martine· Wolff : ''Il faut des mesures rap~dement" 
sur les sujets préoccupant le plus les Français. 

Pouvoir d'achat et argent. Le cercle infernal. Les 
frères ennemis. Ceux sans qui l'on ne peut ni avan­

cer ni construire. Le quotidien, souvent angoissant et 
frustrant, de millions de Français. 
Dé.but de mois, les caddies vont bon train dans les al­
lées des grandes surfaces. Vers le 15, les regards se 
tournent un peu plus vers les relevés de comptes et vers 
les supermarchés à bas prix. Quant à la dernière quin­
zaine, le nombre de voitures sur les parkings des centres 
commerciaux suffit à faire comprendre que beaucoup 
de Français peinent à joindre les deux bouts. 
Alors que croire des promesses des candidats, sou­
vent perçus comme de simples mots lus sur des promp­
teurs devant des foules chauffées à blanc? Cinq pe­
tites années suffiront-elles à remonter les finances d'une 
France aux poches vides? 
Que faire pour les Français d'en bas, ceux dont le pou­
voir d'achat flirte avec le nul, ceux pour qui se mettre 
un toit sur la tête relève du parcours du combattant, 
ceux pour qui les courses ne peuvent se faire sans cal­
culette. V. MASSON-MANTZ 

SONDAGE 

7 5" 
de~ Français 
estiment que 

le thème du pouvoir 
d'achat aura un pojds 
important dans leur vote, 
24 % sont d'un avis 
inverse 11>. 

6 2" 
estiment que 
les décisions 

des politiques peuvent 
avoir une influence sur 
leur niveau de pouvoir 
d'achat, 38 % ont une 
opinion contraire. 

6 4 % se plaignent 
dece 

problème, qui est attribué 
en premier lieu au passage 
à l'euro, puis à la hausse 
des prix et à l'évolution 
des revenus. 
Enfin, les candidats sont 
sévèrement jugés sur leur 
prise de conscience des 
difficultés financières des 
Français et sur leur 
capacité à financer leurs 
propositions. 

1. Sondage IFOP réalisé les 15 et 16 mars 
auprès d'un édlantillon de 1.009 pe,sonnes 
representitif de la population lrafl!iise âgée 
de 18 ans et plus (méttode des quotas). 

Demain: l'Europe 

Pour Martine Wolff, avo­
cat au barreau de Nice et 

Conseil de l'Union Départe­
mentale des consomma­
teurs des Alpes-Maritimes, 
la baisse du pouvoir d'achat 
n'est pas imputable qu'au 
seul passage à l'euro. 
11 On a pu observer des aug­
mentations dans certains 
domaines et des baisses 
dans d'autres. Nombre de 
statistiques ne prennent 
pas en compte dans leurs 
calculs la hausse de l'imrno­
b i lier. Sans oublier les 
impôts. Or il faut savoir que 
ces deux seuls postes 
représentent déjà 50 % du 
budget d'un ménage! 
Sur une région comme la 
nôtre, ce phénomène est 
plus que sensible. La flarn­
b ée de l'immobilier y 
contribue. Pour limiter l'ef­
fet de cette hausse sur le 
pouvoir d'achat des 
ménages les moins aisês, il 
importe de favoriser la 
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construction de logements, 
notamment la construction 
de logements sociaux. 
Sans oublier le coût d'une 
maison de retraite pour des 

~-....- "Une prime pour les heures 
supplémentaires. Oui, mais que vont représenter quelques 
heures de travail en plus dans le budget d'un couple 7 Que 
va devoir payer l'employeur? Encourager la participation 
dans les entreprises, bien sûr puisque cèla va dans le sens 
d'une augmentation du pouvoir d'achat des salariés." 

5'goln Ro»al,.• "La limitation à 25 % pour le poste 
logement. Peut-être cela peut-il contribuer à un mieux, 
mais il y aura une vraie difficulté de réalisation de la chose. 
Comment peut-on imposer aux petits propriétaires fonciers 
une limitation de loyer? Sur l'augmentation du Smic, des 
allocations ou des retraites, bien sûr que l'idée est bonne 
encore faut-il avoir l'argent nécessaire pour financer de 
telles mesures. Avec la hausse du Smic demeure le 
problème des charges ... " 

seniors dont les pensions 
n'ont pas été revalorisées. 
Mais ce qui est aussi pri­
mordial dans cette lutte 
pour le pouvoir d'achat, ce 
sont les charges sociales. 
Elles sont un frein à l'em­
bauche. Savez-vous que 
nous sommes parmi les 
salaires les plus bas d'Euro­
pe, et parmi les impôts les 
plus élevês? 

"Oublier la réélection" 

Aujourd'hui, la consomma­
tion est soutenue unique­
ment par l'endettement des 
ménages. Par ailleurs, la 
mensualisation systéma­
tique n'a pas fait du bien. 
Au dix du mois, il n'y a plus 
un sou sur les comptes . 
Nous ferions bien de nous 
inspirer des gouverne­
ments de type scandinave 
où il n'est question que de 
gestion. Les impôts sont 
élevés certes, mais les 

avantages sociaux sont loin 
devant les nôtres. Et le 
train de vie de l'Etat n'est 
pas celui de la France. 
Redresser les finances et 
redonner aux Français un 
pouvoir d'achat digne de ce 
nom n'est qu'une question 
de volonté. Le futur gouver­
nement devra prendre rapi­
dement des mesures 
concrètes. 
La tâche ne sera pas aisée 
car toutes les décisions ris­
quent de ne pas être très 
populaires! Il ne faut pas 
perdre de vue qu'il y a un 
pays à gérer avec un déficit 
public exorbitant où 
chaque enfant qui naît est 
déjà débiteur. ». 

Savotr+ 
■ L'Union départementale des 
consommateurs des Alpes 
Maritimes, 30 rue Pastorelli, 
Nice. Tél. 04 93 80 9192. Site 
internet : www.abcconso.org 

Jun-Marie 1A PM.• "Multi-activité. Si cela revient à dire 
exercer plusieurs activités oui, mais tout dépend lesquelles 
et comment. Mais on en revient aux charges. Si l'entreprise 
est moins étouffée, elle peut embaucher, augmenter, et 
donc rendre du pouvoir d'achat à ses employés. Un revenu 
parental? C'est à voir." 

Nicolas s.toa,.• "Nous disons oui aux augmentations, 
tant qu'elles ne réduisent pas l'embauche. Que les 

,exonérations de charges soient liées aux hausses de 
salaires, oui. Cela me semble préférable aux mesures 
actuelles qui consistent à diminuer les charges uniquement 
sur les bas salaires, ce qui n'encourage pas les employeurs 
à augmenter leurs salariés, puisqu'ils sont pénalisés sur les 
charges( ... ) L'important est d'avoir le financement pour 
cela, afin que le contribuable ne paye pas!" 




